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Crise du logement: l’Union européenne a désormais besoin de mesures efficaces et de solutions concrètes pour rendre le logement abordable

Lors d’une conférence de haut niveau organisée conjointement avec Eurofound, le CESE a mis en avant la nécessité de trouver des solutions coordonnées aux problèmes de logement en Europe, qui sont devenus l’un des défis sociaux et économiques les plus pressants d’aujourd’hui.

Le Comité économique et social européen (CESE) n’a de cesse de mettre en lumière l’urgence en matière de logement. Lors de la conférence qu’il a organisée avec Eurofound le 10 novembre à Dublin, il a fait valoir que l’Union européenne avait désormais besoin de mesures efficaces et de solutions concrètes. Elle doit se donner pour objectif ultime d’accroître l’offre de logements abordables et durables, d’améliorer l’accès à ces logements et d’articuler une réponse forte et cohérente à l’échelle européenne qui respecte pleinement les compétences des États membres.

Cette conférence, intitulée «Au-delà du logement abordable: solutions structurelles à la crise du logement en Europe», qui constituait un événement patronné par la présidence du Conseil de l’Union européenne exercée par l’Irlande en 2026, a rassemblé quelque 100 représentants des institutions de l’Union, des pouvoirs publics nationaux, régionaux et locaux, des partenaires sociaux, des organisations de la société civile et du monde universitaire.

Organisé à un moment où le logement est devenu l’un des défis sociaux et économiques les plus pressants en Europe, cet événement se tient dès avant la réunion informelle des ministres chargés du logement programmée les 25 et 26 novembre. Il a par ailleurs contribué aux travaux de l’alliance européenne pour le logement lancée le 19 juin 2026 en favorisant les échanges de connaissances et de bonnes pratiques et en formulant des recommandations concrètes en vue d’actions futures.

Il est nécessaire et urgent de trouver des solutions concrètes

La crise du logement frappe de plus en plus durement les citoyens partout en Europe et se mue pour la société en une source majeure de préoccupation. Les manifestations qui se sont récemment déroulées dans plusieurs pays européens ont mis en lumière l’urgence de s’attaquer au problème de l’accessibilité financière et de l’accès au logement.

Selon une étude récente d’Eurofound, les prix de vente des biens immobiliers en Europe ont augmenté depuis 2010 en moyenne de 55 % et les loyers de 27 %, tandis que les revenus de nombreuses personnes n’ont pas du tout connu la même évolution. Alors que le logement connaît une crise qui ne cesse de s’étendre, certains pans de la population sont davantage exposés à des problèmes financiers pour y accéder, notamment les jeunes, les ménages qui ont des enfants à charge et les personnes âgées. Lorsque le logement devient inabordable, il peut être affecté de quatre autres types de problèmes, à savoir l’exclusion, l’insécurité, les contraintes financières causées par les coûts et l’inadéquation.

Pour le CESE, en sa qualité de représentant de la société civile organisée de l’Union européenne, la priorité consiste à passer du stade où l’on prend conscience de la crise du logement à celui où l’on y remédie grâce à des solutions concrètes à même d’améliorer de manière tangible la vie des personnes. Pour ce faire, il est indispensable d’accroître l’offre de logements abordables, durables et de qualité, de sorte à mieux satisfaire la demande.

Dans le même temps, le CESE fait observer qu’à elle seule, une telle augmentation de l’offre demeure insuffisante. Il convient de traiter le logement comme un droit fondamental, et non comme un actif financier, ainsi que d’accorder une attention particulière aux personnes en situation de vulnérabilité et aux sans-abri, notamment au moyen de mesures préventives et de solutions à long terme, telles que des politiques de «logement d’abord».

La voie à suivre

La mobilisation actuelle à l’échelle européenne doit donner lieu à une mise en œuvre effective. Après avoir publié en décembre 2025 le plan européen pour des logements abordables et proposé en septembre 2026 le règlement sur le logement abordable, la Commission européenne entend à présent présenter en 2027 un train de mesures de simplification en matière de logement, afin de stimuler l’offre de logements abordables, durables et de qualité.

Pour sa part, le CESE a d’ores et déjà formulé des recommandations concrètes dans un certain nombre de ses avis, en particulier ceux sur les thèmes «Rendre le logement abordable — généraliser les méthodes modernes de construction et réduire les coûts», adopté en septembre, et «Lutter contre l’exclusion en matière de logement et le sans-abrisme», adopté en octobre et centré sur les enfants, les familles et les jeunes.

Le CESE prévoit d’adopter au mois de décembre son avis sur l’acte législatif sur le logement abordable.

Citations des orateurs de haut niveau

«Le logement durable est l’un des défis les plus pressants auxquels les Européens font face actuellement. Il ressort des discussions que nous avons menées aujourd’hui lors de cette conférence spéciale à Dublin qu’il n’existe pas de solution unique à cette crise. L’Union européenne, ses États membres et la société civile doivent œuvrer de concert afin de pourvoir à davantage de logements abordables, de débloquer les investissements et de protéger les personnes les plus exposées. Le logement, c’est bien plus qu’un toit sur nos têtes. C’est une question de dignité, de sécurité et de confiance dans nos sociétés.»
Séamus Boland, président du Comité économique et social européen (CESE)

«Je me félicite qu’Eurofound et le CESE approfondissent leur coopération. Leur conférence souligne la nécessité de trouver des solutions structurelles à la crise du logement en Europe. Elle conforte à nouveau d’une part les conclusions d’Eurofound selon lesquelles la crise frappe de manière disproportionnée les jeunes et les travailleurs faiblement rémunérés de façons dont les grands indicateurs statistiques peinent à rendre compte, et d’autre part l’engagement du CESE visant à placer le dialogue civil au premier plan et au centre des préoccupations tout en luttant contre les inégalités territoriales.»
Ivailo Kalfin, directeur exécutif d’Eurofound

«Il est fondamental et urgent de remédier à la crise du logement en Europe. Celle-ci porte atteinte à la dignité et à l’équité, menace notre compétitivité et se répercute sur l’ensemble de nos sociétés. Partout en Europe, nos citoyens nous demandent d’agir et de les soutenir. Pour ce faire, nous voulons travailler avec tous les acteurs réunis lors de cette conférence afin de proposer des idées nouvelles et novatrices, de tirer parti des expériences locales et nationales et de favoriser l’esprit de coopération partout dans la société et par-delà les frontières.»
Dan Jørgensen, commissaire européen à l’énergie et au logement

«Nos recommandations portent avant tout sur les manières dont nous abordons le problème du sans-abrisme, en utilisant divers types de politiques répondant au principe du «logement d’abord», dont on définit le caractère abordable de l’énergie et dont nous levons des fonds et planifions les investissements. Ce faisant, nous pouvons rétablir la confiance dans nos démocraties, à tous les échelons, depuis nos collectivités locales jusqu’à notre Union européenne. Plus que tout, c’est grâce à l’alliance pour le logement que nous pouvons faire participer les citoyens, écouter différents points de vue, obtenir les meilleures idées et commencer à obtenir des résultats.»
Eamon Ryan, président du conseil consultatif du logement de la Commission européenne

«La présidence irlandaise du Conseil de l’UE offre une occasion privilégiée de coordonner l’action au sein de l’Union pour s’attaquer aux défis auxquels nous sommes confrontés en matière de logement, afin de veiller à ce que toute cette mobilisation donne lieu à un soutien concret et à des améliorations tangibles de l’offre de logements et de leur caractère abordable. Il est essentiel que les États membres, les institutions européennes, la société civile organisée et les collectivités régionales et locales s’emploient ensemble avec forte et efficacité à remédier à la crise du logement en Europe et à obtenir des résultats pour les citoyens».
James Browne, ministre irlandais du logement, des collectivités locales et du patrimoine
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_______________________________________________________________________________
Le Comité économique et social européen assure la représentation des différentes composantes à caractère économique et social de la société civile organisée. Il constitue un organe institutionnel consultatif, établi en 1957 par le traité de Rome. Sa mission de consultation permet à ses membres, et donc aux organisations qu’ils représentent, de participer au processus décisionnel de l’Union européenne.
_______________________________________________________________________________
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